
 

 

Dotation Générale de Décentralisation (DGD) - Concours 

particulier pour les Bibliothèques municipales, intercommunales 

et départementales - Hauts-de-France 

 

Note explicative 

 

1. Des opérations ayant pour objet l’extension ou l’évolution des horaires d’ouverture (aide au 

démarrage de projet) 

 

1.1. Le Projet 

 

Les collectivités sont éligibles au concours particulier lorsqu’elles prévoient de mettre en place un projet 

d’extension ou d’évolution des horaires d’ouverture de tout ou partie de la bibliothèque (bibliothèque 

principale, bibliothèque de secteur, annexe(s), services spécifiques) dans un délai et sur une durée minimale 

précisés dans la note de présentation du projet. On entend par projet d’extension ou d’évolution des horaires 

d’ouverture une opération qui n’a pas encore connu de réalisation lors de la réception de la demande à la 

DRAC/DAC. 

Les ouvertures de nouvelles bibliothèques ne sont pas concernées lorsqu’aucun équipement précédent 

n’existait dans la commune où s’effectue cette ouverture. 

Pour l’extension des horaires d’un équipement destiné à de multiples activités et comprenant une 

bibliothèque, seule la part de l'extension des horaires correspondant au fonctionnement de la bibliothèque 

sera prise en compte dans le calcul de la dotation. 

Pour les villes de moins de 10 000 habitants particulièrement, il est souhaitable d’associer la bibliothèque 

départementale qui apportera son expertise et ses conseils, notamment au regard de la complémentarité avec 

le réseau départemental de lecture publique. 

 

1.2. Les Conditions D’Éligibilité 

 

Pour être éligible au titre du concours particulier : 

 

 La bibliothèque doit être en régie directe. 

 Dans le cas où le maître d'ouvrage est une commune, le projet devra revêtir une dimension 

communautaire, telle que, par exemple, l'insertion dans un réseau intercommunal de lecture publique ou 

un schéma (validé par l'EPCI), la présence d'un fonds de concours ou la perspective d'un transfert de 

l'équipement. 

 

1.3. La Participation de l’Etat 

 

Le taux fixé par le préfet peut être modulé selon plusieurs critères, dont la liste ci-dessous n’est ni limitative, 

ni hiérarchisée : 

 

 Importance numérique du public visé et caractéristiques socio-économiques et culturelles de ce public ; 



 Importance de l’extension horaire envisagée (notamment par rapport à la moyenne des bibliothèques de 

même niveau) et pertinence de cette évolution ; 

 Moyens mis en œuvre par la collectivité (présence de personnel qualifié, évolution du régime 

indemnitaire et des récupérations...) ; 

 Qualité du diagnostic réalisé et du projet culturel ; 

 Surface et diversité des espaces ; 

 Variété des services proposés dans le cadre de cette extension ; 

 Qualité de l’offre documentaire et culturelle ; 

 Projets concernant une zone sensible, comme les quartiers politique de la ville (QPV) ou bien les zones 

de revitalisation rurale, etc. 

Dans le cas d’attribution de dotations successives et dans la limite de cinq années, le taux arrêté par le préfet 

pourra être dégressif. 

 

1.4. Les Dépenses Éligibles 

 

Les dépenses éligibles concernent, sur la durée du projet : 

 

 Le diagnostic temporel ; 

 Les frais supplémentaires de personnel liés à ce projet ; 

 Les frais de communication liés au projet ainsi que les actions d’animation liées aux ouvertures nouvelles 

; 

 L’adaptation des locaux, des équipements ou des systèmes informatiques ; 

 L’évaluation du projet. 

 

Il est rappelé que ne doit être prise en compte dans l’aide de l’État que la fraction des dépenses éligibles liée 

à l’extension des horaires. Cette règle doit notamment s’imposer lorsque l’aide vient accompagner un 

recrutement. 

En complément de ces dispositions générales, le tableau ci-dessous précise à titre indicatif les dépenses 

pouvant être accompagnées dans ce cadre, sous réserve que, dans son analyse du dossier, la DRAC/DAC 

estime qu’elles sont en cohérence avec le projet global d’amélioration du service. 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

1.5. Les Pièces à Fournir 



 

 Courrier de demande de subvention par l’Etat au titre du concours particulier de la DGD pour les 

bibliothèques publiques territoriales 

 

Il sera adressé à :  

 

 Monsieur le Préfet de la région Hauts-de-France 

 À l’attention de Monsieur le Directeur régional des affaires culturelles 

 DRAC Hauts-de-France 

 3, rue de Lombard – CS 80016 

 59041 Lille Cedex 

 

Le courrier de demande de subvention de la collectivité devra contenir :  

 

 Le projet, 

 Le coût prévisionnel hors taxes 

 Le montant subventionnable hors taxes 

 Le montant de la subvention demandée/souhaitée et le taux en pourcentage ou au taux le plus 

avantageux 

 La surface plancher en m² 

 Nom, prénom, adresse mail et téléphone de la personne en charge du dossier 

 Le courrier devra être daté et signé par le Maire ou le président de l’EPC ou son représentant 

 

 Délibération ou décision du conseil 

Elle doit littéralement autoriser la sollicitation d’une aide financière de l’Etat dans le cadre de la DGD, 

arrêtant les modalités de financement (adoption du projet, modalité de financement) datée et signée par le 

porteur de projet. 

 

 Plan de financement 

Le plan de financement en hors taxes, daté et signé par le porteur de projet en indiquant les recettes et les 

dépenses en équilibre, la part d’autofinancement et les subventions des autres partenaires. 

 

 Échéancier des dépenses 

Il devra être daté et signé par le porteur de projet. 

 

 Note explicative précisant l’objet de l’opération 

Une note de présentation du projet d’extension ou d’évolution des horaires d’ouverture en lien avec le projet 

culturel, scientifique, éducatif et social de la bibliothèque, précisant les publics visés, le diagnostic effectué, 

les bénéfices attendus, les moyens mis en œuvre (plan de financement, plan de ressources humaines…), les 

partenariats envisagés (institutions éducatives, sociales et, le cas échéant, universitaires). 

 

 

 

 Calendrier de mise en œuvre 

Il devra être daté et signé par le porteur de projet. 

 

 Copie de la saisine des instances paritaires appelées à discuter du projet d’extension ou d’évolution des 

horaires d’ouverture. 

 

 Relevé d’identité bancaire (RIB) 

 

1.6. Dépôt du Dossier 

Le dossier devra être déposé sur Démarches Simplifiées : 



https://www.culture.gouv.fr/Demarches-en-ligne/Par-type-de-demarche/Subvention/Dotation-generale-de-

decentralisation-DGD 

https://www.culture.gouv.fr/Demarches-en-ligne/Par-type-de-demarche/Subvention/Dotation-generale-de-decentralisation-DGD
https://www.culture.gouv.fr/Demarches-en-ligne/Par-type-de-demarche/Subvention/Dotation-generale-de-decentralisation-DGD

